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Elles sont deux à faire le récit des évé-
nements, l’une en anglais depuis Zagreb, 
l’autre en français depuis Bex, dans le can-
ton de Vaud. Deux femmes africaines ins-
truites, devenues amies dans l’attente du 
traitement de leur demande d’asile par la 
Suisse. Le 2 mai vers 5h du matin, la Soma-
lienne F. a été renvoyée de force avec sa 
fille de 18 mois vers la Croatie, premier 
pays d’Europe où elle a été enregistrée, 
en vertu du règlement Dublin.

Son amie A., originaire d’un pays 
d’Afrique francophone, a vécu la scène 
depuis sa chambre voisine, dans le foyer 
pour migrants de Bex: «J’entendais les cris 
de F., les pleurs de l’enfant. Comme je lui 
traduisais souvent des choses, mon amie 
me suppliait à travers la porte: «S’il te plaît 
A., viens faire l’interprète!» Mais on nous 
avait interdit de sortir de nos chambres.»

Selon F., une dizaine de personnes 
étaient présentes pour exécuter le ren-
voi. Ce que cette jeune femme, arrivée en 
Suisse en juin 2022 et frappée d’une déci-
sion fédérale de non-entrée en matière 
(NEM), essayait de faire comprendre aux 
policiers, c’est qu’elle ne voulait pas par-
tir. Parce que lors de leur premier pas-
sage par la Croatie, elle et sont enfant ont 
été maltraitées. «J’ai quitté ce pays car je 
n’arrivais pas à obtenir de médicaments 
pour ma fille, qui souffrait de problèmes 
respiratoires. Dès que nous sommes arri-
vées en Suisse, elle a été soignée pour une 
bronchite.»

Punaises de lit
Après s’être résignée à suivre les poli-

ciers vaudois, qui auraient tenté de la 
menotter alors qu’elle était à terre avant 
qu’elle ne se décide à obtempérer, F. est de 
retour à Zagreb avec son bébé. L’air épuisé, 
elle renverse la caméra de son téléphone, 
pour faire voir la chambre où elle dort. Ici, 
le lit qu’elle partage avec son enfant. Là, 
un second lit occupé par une autre mère 

avec son petit. Dans les draps, explique-
t-elle, photo à l’appui, il y a des puces ou 
des punaises, et ailleurs, des cafards. Der-
rière, les toilettes, dont la chasse d’eau ne 
fonctionne pas. Et dehors, une pelouse 
jonchée de déchets.

Assise sur le lit, la petite de F. sourit 
quand on lui dit bonjour via l’écran. C’est 
déjà ça. Selon sa mère, le voyage jusqu’à 
l’aéroport de Zurich, où plusieurs «NEM» 
de différents cantons ont été amenés ce 
matin-là, fut cauchemardesque: «J’ai dû 
m’asseoir entre deux femmes. Mon enfant 
a pleuré tout du long, au point de vomir. 
J’ai demandé qu’on s’arrête pour changer 
ses vêtements et pour l’allaiter, mais les 
policiers ont refusé. A l’aéroport, on m’a 
juste donné un mouchoir pour éponger 
le vomi. J’ai pu changer sa couche, mais 
elle est arrivée en Croatie avec des vête-
ments souillés.»

Contactée, la police cantonale vaudoise 
précise qu’elle exécute les renvois sur 
mandat du Service de la population «dans 
le respect de la dignité et de l’intégrité des 
personnes, en particulier des enfants». 
Son porte-parole, Jean-Christophe Sau-
terel, ajoute que l’usage de la force et de 
la contrainte a lieu «en dernier recours» 
et «dans le respect du principe de pro-
portionnalité». Concernant le cas de F., 
il assure que le voyage pour Zurich s’est 
déroulé dans le calme et sans moyens de 
contrainte, que l’enfant «a pu être nourri 
(biscuits et compote) et allaité» et que la 
maman a été en contact direct avec sa fille 
en tout temps.

Au foyer de Bex, les pensionnaires ont 
été très marqués par ce renvoi, particuliè-
rement les femmes, explique A. De nom-

breuses personnes ont écouté ce qui se 
passait, terrées dans leurs chambres. 
«Ma colocataire, qui est enceinte, a vu 
passer des gens avec l’enfant. Elle était 
en panique et répétait: «Ils prennent le 
bébé!». On entendait F. hurler: «Je vais 
mourir!» Jean-Christophe Sauterel admet 
que F. et sa fille ont été séparées briève-
ment «pour leur sécurité».

Viol et racisme
Lorsqu’elles ont été emmenées, les habi-

tants du foyer sont descendus dans la rue. 
«Beaucoup de gens pleuraient, raconte A. 
Une femme s’est évanouie. Une autre a fait 
une crise de panique, elle a fini à l’hôpi-
tal psychiatrique. Il y en a aussi une qui 
n’est pas sortie de sa chambre depuis le 
départ de F. Et je connais une maman qui 
n’arrive plus à préparer à manger pour ses 
enfants.»

Comme beaucoup d’autres migrants 
arrivés en Suisse, A. est également passée 
par la Croatie: «J’ai une copine qui a été 
violée là-bas. Moi je le sais, mais elle pré-
fère juste dire qu’elle a été agressée, pour 
qu’on ne la considère pas comme impure. 
Pour ma part, j’ai subi du racisme de la 
part de la population. Par exemple, dans 
un magasin, la vendeuse m’a dit qu’elle ne 
servait pas les Noirs.»

Par le biais d’un communiqué, le col-
lectif Droit de rester a alerté sur le ren-
voi de F., survenu le même jour que celui 
d’une famille afghane hébergée à L’Au-
berson, près de Sainte-Croix. Selon le 
collectif Droit de rester, la police aurait 
arraché les trois enfants, scolarisés dans 
la région, des bras des parents et mis un 
casque d’immobilisation et des menottes 
au papa. Le plus jeune enfant serait cou-
vert de griffures. Jean-Christophe Saute-
rel explique que les parents tenaient leurs 
enfants dans leurs bras et refusaient de 
bouger. Après «quarante minutes de négo-
ciations» et un examen médical, les poli-
ciers ont séparé la famille. La police «ne 
peut exclure» que l’enfant ait été griffé 
durant le processus. Elle confirme que 
«la forte résistance» du père a nécessité 
«des mesures de contrainte».

Cette seconde famille est également 
à Zagreb actuellement. Plusieurs ONG 
accusent la Croatie de violence envers les 
requérants d’asile. Le Secrétariat d’Etat 
aux migrations estime quant à lui que ce 
pays reste un Etat sûr pour les renvois. ■

«Mon enfant a pleuré tout  
du long, au point de vomir»
ASILE  «Cas Dublin», F. et sa petite fille 
de 18 mois ont été cette semaine ren-
voyées de force par les autorités vau-
doises vers la Croatie, un pays accusé de 
violences envers les requérants d’asile. 
Les récits de ce renvoi sont cauche-
mardesques. La police vaudoise y répond

«Dans les draps, 
il y a des puces ou des 
punaises, et ailleurs, 
des cafards. Derrière, 
ce sont les toilettes, 
dont la chasse d’eau 
ne fonctionne pas»
F., SOMALIENNE RENVOYÉE VERS LA CROATIE

SAMI ZAÏBI
t @ZaibiSami  

D’ordinaire, les prévenus qui 
prennent place dans l’impression-
nante salle d’audience du Tribunal 
pénal fédéral de Bellinzone sont des 
djihadistes, des criminels de guerre 
ou des banquiers véreux. Hier, il en 
fut autrement. Les accusés qui ont 
pris place sur ce même banc 
ne sont pas des criminels 
endurcis mais trois jeunes 
militants climatiques, 
accompagnés pour certains 
de leur maman: un étudiant en litté-
rature de 22 ans, un «éboueur-com-
posteur» (qui travaille à un projet 
de fertilisation des champs grâce 
au fumier des toilettes sèches) de 
26 ans et un architecte indépen-
dant de 33 ans, tous gagnant moins 
de 2500 francs par mois.

Artillerie lourde
La cause de leur comparution: 

en mai 2020, ces trois grévistes du 
climat ont relayé un texte intitulé 
«L’armée, je boycotte», dans lequel 
ils appellent à «faire la grève mili-
taire» par «responsabilité éthique 
et sociale». Cette lettre ouverte, 
diffusée sur les réseaux sociaux et 
adressée au Conseil fédéral, enjoi-
gnait de ne pas payer la taxe mili-
taire, de s’engager dans le service 
civil plutôt que militaire et, pour 
les conscrits, de ne pas se rendre en 
caserne. Cela afin de «ne pas don-
ner de l’argent et du temps à une 
institution qui est inutile et nui-
sible face aux […] crises sociales et 
environnementales».

En 2021, une année après cet appel 
resté vain, les activistes ont reçu 
une visite peu commune. Pas moins 
de huit agents de la police fédérale 
ont perquisitionné aux aurores leur 
domicile ou celui de leurs parents, 
emmenant leurs ordinateurs, télé-
phones et autre matériel informa-
tique. La procédure, menée par le 
Ministère public de la Confédéra-
tion (MPC), a été activée sur la base 
d’une dénonciation du conseil-
ler national UDC valaisan Jean-
Luc Addor et a reçu le feu vert de 
la conseillère fédérale chargée de 
la Justice Karin Keller-Suter. A la 
suite de l’analyse du matériel infor-
matique, les trois grévistes ont été 
condamnés à 50 jours-amendes par 
ordonnance pénale, contre laquelle 
ils ont fait recours. Le droit relatif 
aux devoirs militaires étant une 
compétence fédérale, c’est ainsi 
qu’ils se retrouvent à Bellinzone.

Vendredi, leurs trois avocats tra-
vaillant pro bono ont qualifié ces 
perquisitions de «mesure grave-
ment disproportionnée». «La lettre 
étant en ligne, le MPC avait tous les 
éléments en main pour décider s’il 
s’agissait d’une infraction ou non. 
La saisie du matériel informatique 
est absurde et a empêché mon 
client de travailler pendant plu-
sieurs jours», a martelé David Rae-
dler, avocat d’un des prévenus. Lui 
et ses confrères ont dénoncé une 
«action politique», soulignant que 
la dénonciation effectuée par le 
politicien valaisan avait été faite 
en tant que parlementaire et non 
simple citoyen.

«Le MPC est apolitique», a rétor-
qué le procureur chargé de l’affaire, 
Marco Renna, également colonel à 
l’armée, où il officie en tant que 
chef des auditeurs francophones 
(l’équivalent des procureurs au 
sein de l’armée) de la justice mili-
taire suisse. Une double casquette 
qui ne pose pas de problème aux 

yeux du MPC. Reconnaissant que 
les perquisitions ordonnées consti-
tuaient un moyen de preuve «parti-
culièrement dérangeant», il a tou-
tefois estimé que «cette ingérence 
était parfaitement justifiée» car 
elle seule pouvait «préserver» les 
preuves informatiques, au contraire 
d’un mandat de comparution. Des 
arguments qui ont convaincu le pré-
sident du jury Bertrand Perrin, qui 
a rejeté la demande de la défense de 
déclarer inexploitables les données 
des prévenus.

Liberté d’expression en jeu
Sur la base de ces données 

(calendrier, messages Telegram, 
connexions au compte de la Grève 
du climat), le procureur s’est lon-
guement astreint à retracer dans 

son réquisitoire le rôle de 
chacun des prévenus dans 
la création et la diffusion du 
texte, constitutif aux yeux 
du MPC d’une «incitation à 

la violation des devoirs militaires». 
Au terme de ce labyrinthe informa-
tique, il a rappelé que cet appel à la 
grève militaire a été publié en plein 
semi-confinement, lors duquel l’ar-
mée était mobilisée en soutien du 
système de santé. C’est pourquoi, 
selon lui, les prévenus ont «outre-
passé les limites de la liberté d’ex-
pression» et carrément «menacé la 
sécurité intérieure et extérieure de 
la Suisse». Outre les jours-amendes 
de l’ordonnance pénale, le MPC 
demande le paiement des frais de 
procédure (8500 francs au total) 
ainsi que des amendes de plusieurs 
centaines de francs avec sursis.

«Ce n’est pas la défense de la 

sécurité intérieure que recherche 
le MPC avec cette procédure, c’est 
la lutte contre des opposants poli-
tiques! », a répondu l’avocat Natha-
naël Pétermann. Qualifiant ces 
poursuites d'«erreur juridique et 
politique», ses deux collègues et lui 
se sont principalement attachés à 
montrer que la lettre des militants 
était protégée par la liberté d’ex-
pression garantie par la Conven-
tion européenne des droits de 
l’homme (CEDH, prévalente sur le 
droit suisse), en citant plusieurs cas 
similaires dans la jurisprudence. 
«Toute condamnation constitue-
rait une atteinte particulièrement 
injustifiée et intolérable à la liberté 
d’expression», a martelé Nathanaël 
Pétermann, demandant au juge de 
«mettre un terme à cette répres-
sion».

L’argument de la liberté d’ex-
pression et de la prévalence du 
droit international a pourtant déjà 
été utilisé dans le cadre de plu-
sieurs autres procès de manifes-
tants climatiques (ZAD, blocage de 
pont ou occupation des locaux de 
Credit Suisse), sans succès. «Oui, 
mais dans ces cas, il y avait d’autres 
infractions, telles que violation de 
propriété ou entrave à la circula-
tion, alors que, dans ce cas, seul 
l’acte expressif est en jeu», nuance 
l’avocat Fabio Burgener à l’issue de 
l’audience. «Si le tribunal applique 
le droit international, la seule issue 
est un acquittement total», espère-
t-il. Le verdit est attendu dans les 
prochaines semaines. ■

DÉSOBÉISSANCE CIVILE  Trois 
militants écologistes comparais-
saient hier devant la justice fédé-
rale. Face à l’opiniâtreté du 
Ministère public, leurs avocats 
dénoncent la «disproportion des 
moyens engagés» et une «atteinte 
intolérable à la liberté d’expres-
sion». La décision sera rendue 
ultérieurement

Jugés à Bellinzone pour un 
appel à la grève militaire

Inauguration 
d’une place Agota 
Kristof  
à Neuchâtel
La ville de 
Neuchâtel a 
inauguré vendredi 
la place Agota 
Kristof, en 
hommage à 
l’écrivaine qui 
avait fui la 
répression en 
Hongrie. Ce 
nouveau nom 
participe aussi à 
une meilleure 
représentation 
des femmes dans 
l’espace public. Un 
mouvement qui a 
débuté en 2018 à 
Neuchâtel avec 
l’attribution d’une 
place à Tilo Frey, 
première 
Neuchâteloise et 
Afro-descendante 
à siéger au 
parlement 
fédéral. (ATS)

MAIS ENCORE

«La saisie  
du matériel 
informatique 
est absurde 
et a empêché 
mon client de 
travailler pendant 
plusieurs jours»
DAVID RAEDLER, AVOCAT  
DE L’UN DES PRÉVENUS

DAVID HAEBERLI, BERNE
t @David_Haeberli  

Il est présenté comme un compromis 
afin que de nécessaires travaux soient 
menés sur le réseau romand. L’ho-
raire CFF 2025 renforcera à terme la 
ponctualité, ont dit ce vendredi devant 
la presse Vincent Ducrot, patron des 
CFF, et Jean-François Steiert, conseil-
ler d’Etat fribourgeois et président de 
la Conférence des transports de Suisse 
occidentale (CTSO). En ce sens, «c’est le 
moins mauvais horaire possible qui a été 
retenu», ont-ils assuré.

En attendant, cet horaire aura de 
fâcheuses conséquences, principa-
lement pour l’Arc jurassien et pour 
Genève. Cette refonte implique en effet 
des allongements de temps de parcours. 
Dès décembre 2024, depuis Genève, un 
voyageur perdra quatre minutes pour 
rejoindre Lausanne, six minutes pour 
Berne, sept  minutes pour Fribourg, 
huit minutes pour Neuchâtel, dix minutes 
pour Bâle et pour Zurich. Ce n’est pas 
tout. La liaison Zurich-Genève via Neu-
châtel par la ligne du Pied du Jura (train 
IC5) est supprimée. Son terminus sera 
désormais à Lausanne et les voyageurs 

pour ou de Genève devront changer à 
Renens. L’Arc jurassien se retrouve privé 
d’accès direct à l’aéroport de Cointrin.

Première version refusée
«Nous devons vivre avec ce compro-

mis mais c’est sans enthousiasme pour 
le Conseil d’Etat», réagit Laurent Favre, 
conseiller d’Etat PLR chargé de la mobi-
lité. Le ministre rappelle que la première 
mouture de l’horaire avait été refusée par 
les cantons et que cette seconde version, 
si elle «reste problématique pour l’Arc 
jurassien», comporte également des 
«compensations intéressantes», dont la 
cadence à la demi-heure pour Renens 
(avec correspondance pour Genève) et 
Lausanne. Laurent Favre souligne par ail-
leurs la concrétisation de la ligne directe 
Neuchâtel-La Chaux-de-Fonds pour 2035. 
«Nous sommes solidaires des autres can-
tons, car les améliorations qui seront 
apportées au réseau ferroviaire romand 
engendreront à terme une plus grande 
attractivité, au bénéfice de tous les can-
tons.»

Ce nouvel horaire prévoit en effet des 
améliorations: les trains RegioExpress de 
l’Arc lémanique seront prolongés jusqu’en 
Valais, une nouvelle liaison Palézieux-Ve-
vey est créée, ainsi que la cadence régio-
nale à la demi-heure sur la ligne du Pied 
du Jura entre Bienne, Neuchâtel et Yver-
don-les-Bains.

Ces points font dire à Olivier Fran-
çais, conseiller aux Etats PLR vaudois 
et membre de la commission des trans-
ports, que l’on peut voir «le verre à moi-

tié vide comme à moitié plein» dans ces 
annonces. «Les allongements de durée 
de parcours sont l’inverse des promesses 
faites avec Rail 2000. On subit le manque 
d’investissements intervenu jusque dans 
les années 2015», admet celui qui est éga-
lement président de OuestRail, associa-
tion qui a pour objectif de promouvoir 
le développement du rail en Suisse occi-
dentale. «Une solution a été trouvée, 
reprend-il, mais il faut rester vigilant. Les 
élus fédéraux doivent garantir la pour-
suite des investissements.»

La conseillère nationale verte gene-
voise Isabelle Pasquier-Eichenberger 
montre moins de compréhension pour 
la situation. Pour elle, cette «détériora-
tion nette de l’offre tombe au plus mau-
vais moment». «La conseillère fédérale 
Karin Keller-Sutter vise une diminu-
tion du fonds destiné au rail, rappelle-t-
elle. L’alliance SwissPass a annoncé une 
hausse des tarifs. Les travaux de la gare 
de Lausanne ont des années de retard. 
C’est une succession de mauvaises nou-
velles au moment où l’on veut encoura-
ger les citoyens à prendre les transports 
en commun. Nous attendons une réaction 
politique, notamment d’Albert Rösti, nou-
veau ministre des transports. Nous vou-
lons des engagements afin que la situa-
tion s’améliore dès 2035.»

Ce nouvel horaire aura en effet une 
durée de vie estimée à dix ans minimum. 
Vincent Ducrot l’a présenté comme «tran-
sitoire et évolutif». Comprendre que si les 
travaux vont plus vite que prévu, des amé-
liorations pourraient être apportées. ■

MOBILITÉ  Le nouvel horaire 2025 sup-
prime la liaison directe Genève-Zurich 
via Neuchâtel. L’Arc jurassien n’aura 
plus d’accès direct à l’aéroport de Coin-
trin. Des allongements de temps de 
parcours doivent permettre de mener 
des travaux en Suisse romande

Les CFF ralentissent pour améliorer le réseau 
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